Secteur Situation des personnels

Note sur le licenciement des fonctionnaires de l’Etat.

L’amendement gouvernemental introduit lors de l’examen au Sénat du projet de loi de modernisation de la Fonction Publique et adopté dans les mêmes termes par l’assemblée nationale le janvier 2007 ouvre pour les fonctionnaires de l’Etat licenciés le droit à l’allocation d’assurance pour les salariés involontairement privés d’emploi. Cette disposition existait dans le code du travail pour les fonctionnaires (c'est-à-dire les titulaires) de la FPT et de la FPH (voir l’article L 351-12 du code du travail).
Les conditions dans lesquelles un fonctionnaire peut être licencié ne sont donc pas modifiées. Les voici :

Article 69
« Hormis le cas d'abandon de poste, ou les cas prévus aux articles 51 ci-dessus et 70 ci-dessous, les fonctionnaires ne peuvent être licenciés qu'en vertu de dispositions législatives de dégagement des cadres prévoyant soit le reclassement des intéressés, soit leur indemnisation. »

Art. 70. - Le licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire. 

Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir une indemnité dans les conditions qui sont fixées par décret. »
Le texte voté n’ajoute pas aux possibilités de licenciement des fonctionnaires.

Pour les personnes concernées par un licenciement pour insuffisance professionnelle, bénéficier d’une indemnisation de la perte d’emploi est un progrès.

S’opposer aux suppressions d’emploi, défendre des conditions de travail et de formation qui permette un chacun de remplir ses missions, défendre les personnes concernées par les procédures de licenciement sont des mandants que la FSU et ses syndicats mettent en œuvre. Interpréter l’article 62 de la loi du 2 février 2007 publiée au JO du 6 comme l’introduction de nouvelles possibilités de licencier ne sert pas cette action.
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